



[image: 001]





Table des Matières

Page de Titre

Table des Matières

Page de Copyright

du même auteur

Dédicace

Chapitre premier - La Prusse et l'Allemagne à la fin du xviiie siècle

L'Empire

L'Allemagne

La Prusse

Le choc de la Révolution

Chapitre ii - Une jeunesse allemande

Les origines

Chapitre iii - Le mariage

La fuite

Les fiançailles

Berlin

Chapitre iv - Princesse héritière

Des années insouciantes

Paretz

Chapitre v - L'Aphrodite couronnée

L'héritage

Auprès du roi

Appétits culturels

Chapitre vi - « Le jeune Hercule »

La neutralité prussienne à l'épreuve

La première rencontre

Projets d'une alliance franco-prussienne

Austerlitz

Entrée en politique

Chapitre vii - « Le chemin de l'honneur »

Avant l'orage

Mobilisation

Iéna

Chapitre viii - Face à Napoléon

Une longue attente

Friedland

La rencontre

Chapitre ix - « Mon cœur est mort »

Les lendemains de Tilsit

Stein

La tentation de la révolte

Loin de Berlin

Chapitre x - « Tout était dit »

Saint-Pétersbourg

La guerre franco-autrichienne

« Tout se supporte mieux ici »

Chapitre xi - La fin

Hardenberg

Le dernier voyage

De l'histoire au mythe




ANNEXES

Sources et bibliographie




© Librairie Arthème Fayard, 2008.

978-2-213-64508-7




du même auteur


François-Joseph, Paris, Fayard, 1987.


Les Fondements du conservatisme autrichien, 1859-1879, Paris, Publications de la Sorbonne, 1988.


Rodolphe et Mayerling, Paris, Fayard, 1989.


Les Lys en exil ou la Seconde Mort de l'Ancien Régime, Paris, Fayard, 1993.


Histoire de Vienne, Paris, Fayard, 1998.


Marie-Thérèse d'Autriche, Paris, Fayard, 2001.


Frédéric le Grand, Paris, Fayard, 2004.


Bismarck. De la Prusse à l'Allemagne, Alvik éditions, 2005.


Histoire de la Prusse, Fayard, 2007.




À mon ami Gérald




Parmi les reines de Prusse, il n'en est aucune qui puisse prétendre au statut de Marie-Thérèse en Autriche ou de Catherine II en Russie. En plus de leur fonction génitrice, destinée à assurer la continuité de la dynastie, elles sont tenues à un rôle de représentation auprès de leur époux. Puis, ce parcours achevé, le silence s'installe progressivement autour de leur mémoire. Seule Sophie-Charlotte, la première épouse de Frédéric Ier, qui donna son nom au château de Charlottenburg et qui, modèle d'une princesse éclairée, fut à l'origine de la fondation de l'Académie des sciences, échappe à cette règle, mais sans jamais rivaliser, dans la mémoire collective, avec la reine Louise.

Il s'agit ici d'un autre registre. Formé, comme toujours, de la rencontre d'une personnalité et des circonstances, un mythe a rapidement pris corps autour de la reine Louise. Que la nature l'ait dotée de l'atout de la beauté n'y est pas étranger ; qu'elle ait cultivé les valeurs familiales y a certainement contribué ; mais surtout sa confrontation avec Napoléon fit d'elle l'héroïne de la résistance prussienne et l'âme de la renaissance qui conduisit à la « guerre de libération » de 1813 ; sa mort avant ce terme, dans l'éclat de son âge, a encore ajouté à sa légende. Ce mythe a traversé tout le xixe siècle et ses effets se sont manifestés jusqu'au tournant de 1933. On aurait pu le croire disparu après la naissance d'une nouvelle Allemagne des cendres de la Seconde Guerre mondiale. Pourtant, en parallèle au regain d'intérêt porté à la Prusse depuis le début des années 1980, une série de biographies consacrées à la reine Louise en annonce peut-être une nouvelle vie.




Chapitre premier


La Prusse et l'Allemagne à la fin du xviiie siècle

En cette veille de la Noël 1793, Berlin célèbre le mariage du prince héritier Frédéric-Guillaume et de la toute jeune princesse Louise de Mecklembourg-Strelitz. Selon l'usage, cette union a été arrangée. Pour tout choix, Frédéric-Guillaume n'a eu qu'à déterminer laquelle des deux sœurs, Louise ou Frédérique, il prendrait pour épouse. Deux jours plus tard, un autre mariage unit Louis, le frère cadet du prince héritier, et Frédérique. Louise est appelée à monter sur le trône de Prusse aux côtés de son époux quand le roi Frédéric-Guillaume II, alors âgé de 49 ans, disparaîtra. Lorsqu'elle entre en scène, rien ne peut cependant laisser prévoir que cette jeune fille, gracieuse et menue, laissera une trace profonde dans l'histoire jusqu'à devenir une icône prussienne, puis allemande.




L'Empire


En ce début des années 1790, l'Allemagne vit encore officiellement dans le cadre établi, près d'un siècle et demi plus tôt, par les traités de Westphalie. Enregistrant les résultats de la guerre de Trente Ans, ceux-ci avaient marqué un recul de l'autorité impériale. Le phénomène s'est depuis lors accentué. Le Saint Empire ressemble maintenant de plus en plus à une glorieuse fiction, si ce n'est à un sépulcre blanchi.

On connaît le mot fameux de Samuel Pufendorf comparant le Saint Empire à un « monstre ». Le terme s'applique déjà à cette association de 314 membres totalement disparates. Pour la plupart, on n'ose parler d'États, tant leur taille est dérisoire. À l'autre extrême, le Reich comprend de grandes monarchies, l'Autriche et la Prusse, qui ont le rang de puissances européennes. D'autres, à l'exemple de la Bavière, de la Saxe ou du Palatinat, sans pouvoir prétendre à ce statut, comptent parmi les acteurs de la scène allemande et même souvent européenne, fût-ce à un niveau moindre. Cette diversité s'enrichit encore de plusieurs dizaines d'États ecclésiastiques et de villes libres d'Empire. Trois des princes-évêques (Cologne, Mayence, Trèves) comptent même parmi les princes électeurs, et certaines villes libres, à l'exemple de Hambourg, développent une influence commerciale et culturelle.

Le jugement de Pufendorf vaut aussi pour l'organisation de l'Empire. Celui-ci est régi par une constitution formée d'éléments qui se sont ajoutés au long des siècles. Sa forme actuelle lui a été donnée par la paix de Westphalie et encore précisée en 1654. L'Empire est une monarchie élective. Suivant la règle posée, en 1356, par Charles IV dans la Bulle d'Or, l'empereur est élu par un collège de princes électeurs, dont le nombre a, depuis lors, été porté de sept à neuf. En 1793, au moment où Frédéric-Guillaume et Louise s'échangent leurs anneaux, voici un an qu'à Léopold II a succédé, à la tête de l'Empire, son fils aîné François II, désormais le chef de la maison des Habsbourg, laquelle, hormis un court intervalle entre 1742 et 1745, a détenu sans discontinuer la dignité impériale depuis le milieu du xve siècle. Quant aux autres grandes institutions du Reich, elles continuent de fonctionner : le « Reichstag » (l'Assemblée d'Empire), qui siège à Ratisbonne, le « Reichskammergericht » (la Cour de Justice d'Empire), installé à Wetzlar, la « Reichshofkanzlei » (la Chancellerie d'Empire) domiciliée à Vienne.

Lors de grandes occasions, comme la cérémonie du couronnement, le Reich déploie toujours ses pompes. Mais ces fastes sont trompeurs. En réalité, l'Empire ressemble de plus en plus à un théâtre d'ombres dont les rouages tournent à vide. Il n'y a dans cette évolution rien que de très logique. Le dépérissement de l'autorité impériale était inscrite dans la disposition de la paix de Westphalie reconnaissant aux États une souveraineté pour ainsi dire complète. Les conséquences en étaient d'autant plus faciles à prévoir que cette quasi-souveraineté s'étendait au domaine des relations extérieures. Certes les négociateurs avaient pris soin d'inclure une clause restrictive. Les États ne pourraient participer à une alliance dirigée contre l'Empereur. Mais, depuis 1648, cette clause avait été régulièrement tournée. Comme Richelieu avant lui, Louis XIV avait trouvé des alliés contre Léopold Ier parmi les princes allemands. Plus récemment Frédéric II n'avait eu cure de cette contrainte. Sans connaître la moindre crise de conscience, il était entré dans les liens d'une alliance avec Louis XV destinée à renforcer ses positions dans la guerre qu'il avait engagée, dès les premiers mois de son règne, contre l'Autriche de Marie-Thérèse. Sans doute celle-ci avait-elle réussi à mobiliser l'Empire contre le roi de Prusse coupable d'avoir envahi la Saxe au début de la guerre de Sept Ans. Mais ce sursaut était resté sans conséquence. Faite de bric et de broc, l'armée impériale, levée à la suite de la mise de la Prusse au ban de l'Empire, avait été balayée à Rossbach.

Joseph II a certes eu des velléités de réformer l'organisation de l'Empire. Mais il y a vite renoncé devant les oppositions soulevées. Bénéficiaires du statu quo, les princes ne pouvaient accueillir toute initiative de ce genre qu'avec infiniment de méfiance et la suspecter de cacher une volonté de redonner de la substance au pouvoir impérial. La réaction de plusieurs d'entre eux à la tentative d'annexion de la Bavière, en 1785, par Joseph II est à cet égard révélatrice. Frédéric II suscite la formation d'une ligue des princes (Fürstenbund) qui se dresse contre les projets de Joseph II au nom des libertés germaniques – en d'autres termes du système de Westphalie. La défense des institutions impériales, selon le roi de Prusse, préservera l'Allemagne d'un « despotisme tyrannique ». Paralysé par la souveraineté des États, l'Empire est donc condamné à l'impuissance.

Il reste néanmoins à l'institution impériale un prestige qui lui vient de l'histoire. Telle est d'ailleurs la raison pour laquelle les Habsbourg ne sont pas prêts à s'en laisser déposséder au profit d'une autre maison princière. Ceci posé, ils savent bien que la source de leur puissance est ailleurs. Elle réside dans les possessions dont ils sont les souverains héréditaires, qui, pour partie, se situent hors des limites du Saint Empire, et à partir desquels ils ont entrepris de constituer une monarchie rassemblée sous une même autorité.






L'Allemagne


Avant même de sortir de l'histoire, le Saint Empire n'a plus de prise sur elle. Les grands événements du siècle s'accomplissent désormais sans qu'il en soit un acteur. La couronne impériale peut être un enjeu, comme c'est le cas durant la guerre de la Succession d'Autriche, mais, à aucun moment, elle ne donne aux Habsbourg les moyens d'empêcher la montée de la puissance prussienne, le fait majeur de ce siècle, au sein de l'espace allemand.

Le règne de Frédéric II y transforme le rapport des forces et installe la dualité austro-prussienne qui va dominer l'histoire allemande durant plus d'un siècle. Avant sa montée sur le trône en 1740, la Prusse, malgré l'œuvre réalisée par Frédéric-Guillaume Ier, le roi-soldat, entre 1713 et 1740, avait encore le rang d'une puissance secondaire, alors que, de son côté, la monarchie autrichienne exerçait une influence prépondérante en Europe centrale.

Six mois seulement après avoir succédé à son père, Frédéric défie Marie-Thérèse, alors que celle-ci vient, deux mois plus tôt, de monter sur le trône. C'est le début d'un conflit qui, sous des formes diverses, se poursuit tout au long des quarante-six années de son règne. Pour un coup d'essai, c'est un coup de maître. Dès la première campagne, la Prusse parvient à s'emparer de la Silésie, l'objectif que le roi s'est fixé. Mais le retour à la paix se révèle n'être qu'une trêve. C'est sous la pression des circonstances que Marie-Thérèse s'est résolue à céder la Silésie, mais, dans son for intérieur, elle n'a pas accepté cet abandon. Secondé par son nouveau ministre des Affaires étrangères, le comte, puis prince Kaunitz, elle entend reprendre la province perdue, mais, en plus, ramener la Prusse au rang d'une puissance subalterne. Pour y parvenir, c'est à son tour de réussir un coup de maître. Elle procède, en 1756, à un « renversement des alliances » que Frédéric tenait pour impossible. Après des siècles d'affrontements, elle s'unit à la France, jusqu'alors alliée de la Prusse. Augmentée de la Russie, cette coalition, au regard de la disproportion des forces, devrait culbuter la Prusse.

Frédéric n'est pas prêt à tenir le rôle de la victime consentante. Il prend donc les devants et lance une offensive où il compte mettre les Autrichiens hors de combat et rendre ainsi l'alliance inopérante. La marche des événements dément ce scénario. C'est tout au contraire le début d'une guerre qui va durer sept ans. Guerre par ailleurs mondiale, elle se livre, sur son front centre-européen, de plus en plus entre l'Elbe et l'Oder. Malgré des succès retentissants, à Rossbach et à Leuthen notamment, la Prusse manque d'y sombrer. Frédéric ne cesse de se battre pour desserrer l'étau qui menace de se refermer sur lui. Il lui faut déployer, à l'intérieur d'un espace aussi étroit, toutes les ressources de son talent pour empêcher que les armes ennemies ne fassent leur jonction et ne l'écrasent. Le retour à la paix en 1763 laisse la Prusse épuisée. Elle a perdu quelque 500 000 hommes ; plusieurs de ses provinces, théâtres des opérations militaires, sont ravagées. Ce n'est pourtant qu'une face du bilan. Les ennemis de Frédéric n'ont atteint aucun de leurs buts. La Prusse conserve la Silésie ; plus encore, le dénouement du conflit la confirme dans son statut de nouvelle puissance européenne. Après la guerre de la Succession d'Autriche, il subsistait une interrogation sur son élévation : reposait-elle sur des bases solides et résisterait-elle à une nouvelle épreuve ? Après la guerre de Sept Ans, ce doute est levé.

Si Marie-Thérèse a dû faire son deuil de la Silésie, la rivalité entre les deux monarchies n'est pas éteinte. Vienne doit pourtant prendre acte de la mutation qui vient de se produire. On peut mesurer l'ampleur de ce changement quand l'Autriche ne fait pas obstacle, en 1772, à la participation de la Prusse au partage de la Pologne. Mais n'est-ce pas ajouter un nouveau brandon à leur discorde ? Le conflit se rallume quand Joseph II, le nouvel empereur, prétend, en 1778, augmenter ses possessions de la Bavière contre la cession des Pays-Bas. Frédéric s'oppose aussitôt à cet agrandissement de la maison d'Autriche en Allemagne. Après ce veto, il revient aux armes de trancher le différend. En fait, celles-ci ne désignent pas de vainqueur. Sur le terrain politique, en revanche, la conclusion reste à l'avantage de la Prusse, puisqu'au terme d'un arbitrage franco-russe, l'Autriche doit renoncer, par le traité de Teschen de mai 1779, à annexer la Bavière. À vrai dire, Joseph II ne s'est pas résigné à cet échec. Il revient à la charge, en 1784, mais sans plus de succès. Les mêmes causes produisant les mêmes effets, cette tentative n'obtient pas davantage le soutien des puissances. Comme il était à prévoir, elle se heurte également à la vigoureuse opposition de Frédéric qui, on l'a vu, mobilise contre elle la ligue des Princes.

Lorsque Frédéric quitte la scène en août 1786, l'Autriche, malgré ses échecs répétés, conserve une position supérieure dans la hiérarchie des puissances. Mais, considérablement réduit, l'écart entre les deux monarchies n'est plus tel qu'elle puisse faire fi de l'opposition prussienne. En deux occasions, celle-ci a contraint Vienne à reculer. Dans les faits, la dualité austro-prussienne est maintenant solidement établie au cœur de la réalité allemande et chaque crise l'a même consolidée.

Le jeu se complique cependant de l'apparition d'un troisième partenaire. Après s'être assuré une position dominante sur la scène nordique, la Russie a pénétré le théâtre centre-européen au point d'en devenir un acteur incontournable. Elle a été partie prenante de la guerre de Sept Ans ; elle s'est engagée dans l'affaire de la succession de Bavière ; elle est encore très présente – c'est un euphémisme ! – sur le dossier polonais où Catherine II a, sans fausse pudeur, résolument avancé ses pions. Celui-ci n'a pas été clos par le partage de 1772, d'autant qu'il est lié aux évolutions sur d'autres théâtres extérieurs. La Russie tourne aussi ses ambitions vers le sud. Catherine II ne se contente pas d'atteindre la mer Noire, elle entend également pousser jusqu'à Constantinople et en chasser les Turcs. Mais, ce faisant, elle ne peut que rencontrer sur sa route l'Autriche peu disposée à laisser la Russie s'approcher de ses terres. Du même coup, le triangle se reforme. Compte tenu de la tournure prise par ses relations avec l'Autriche depuis le début du règne de Frédéric II, comment la Prusse se désintéresserait-elle d'un contentieux où l'Autriche est impliquée ?

Au surplus, les liens avec Saint-Pétersbourg se sont resserrés depuis que la Prusse et la Russie ont consolidé, en 1764, leur alliance. Frédéric y trouve un rempart contre les ambitions autrichiennes si celles-ci devaient encore se porter sur la Silésie. Pour autant, Frédéric et Catherine, l'un comme l'autre de grands carnassiers de la politique, sont sans illusion sur les arrière-pensées de leur partenaire. Le roi de Prusse n'ignore rien des intentions de la tsarine et il cherche à prendre des garanties quand, au début des années 1780, la Russie s'emploie à entraîner l'Autriche dans un vaste plan de dépeçage de l'Empire ottoman.






La Prusse


Frédéric II n'est pas parvenu à ces résultats par la seule opération de sa volonté. Il s'est appuyé sur une administration et une armée qui valent à la Prusse la réputation de l'État le plus moderne d'Europe.

La construction de cet État est l'acquis de deux règnes successifs sur plus de soixante-dix ans, une continuité qui représente naturellement un atout de taille. Frédéric-Guillaume (1713-1740) commence par en poser les fondations. Après lui, Frédéric II tire parti de l'œuvre de son père et la consolide. La force de cet État repose d'abord sur une administration rassemblée et hiérarchisée. L'entreprise ne part certes pas d'une tabula rasa, mais, si le Grand Électeur (1640-1688) avait posé la première pierre de l'édifice, Frédéric-Guillaume met de l'ordre dans un système partagé entre deux administrations centrales vite entrées dans un rapport de concurrence. Son esprit pratique trouve la solution adaptée à l'impératif d'efficacité. En décembre 1722 est installé un directoire général des finances, de la guerre et des domaines (« General-Ober Finanz-Kriegs und Domänendirektorium »), divisé en six départements présidés chacun par un ministre, qui coiffera l'ensemble de l'administration royale. Ce système est reproduit dans chacune des neuf provinces du royaume, chaque office provincial ayant à sa tête un président lui-même assisté de plusieurs directeurs. Il faut qu'il donne satisfaction puisqu'il traverse le règne de Frédéric II qui se contente de lui apporter des aménagements.

Ainsi réformée, l'administration sert d'instrument à l'absolutisme royal. Frédéric-Guillaume et Frédéric II, l'un comme l'autre, veillent à ne pas lui laisser de marge de manœuvre. Les instructions du premier à ses ministres sont dépourvues d'ambiguïté : « Vous devez chaque fois et pour chaque affaire ajouter vos avis avec les raisons sur lesquelles vous l'établissez, mais nous demeurons le seigneur et roi et faisons ce que nous voulons1. » Frédéric II n'est pas en reste. Il n'assiste à aucune réunion du Directoire général et ne reçoit ses ministres qu'une fois l'an. Entre-temps, il correspond avec eux et leur transmet ses ordres par cette voie. Gouvernant sans jamais réunir de conseil, les deux souverains poussent l'absolutisme jusqu'à la pointe ultime de sa logique. Pouvoir personnel donc, mais Frédéric-Guillaume et Frédéric se veulent au service d'un principe qui dépasse leur personne : « Je suis, aime à dire Frédéric-Guillaume, le général en chef et le ministre des finances du roi de Prusse2. » Quant à Frédéric, il ne cesse d'affirmer qu'il est le premier serviteur de l'État.

L'armée est l'autre instrument auquel la Prusse doit son ascension. Là encore, Frédéric-Guillaume n'est pas parti d'un point zéro. Mais l'armée levée par ses prédécesseurs dépendait des subsides versés par des États étrangers et ses effectifs variaient au gré des circonstances ou, pour être plus précis, des intérêts des donateurs. Frédéric-Guillaume Ier se fixe pour priorité de remédier à ce handicap qui constitue un frein majeur à l'indépendance de la politique prussienne. Des mesures d'économie drastiques visent à permettre à la Prusse de financer par ses propres moyens une armée capable de soutenir ses droits en Allemagne. L'objectif est atteint. À sa mort, Frédéric-Guillaume lègue à son successeur une armée de près de 80 000 hommes, libérée de toute dépendance extérieure.

Mais la qualité d'un outil militaire n'est pas simplement une affaire de nombre. Elle dépend tout autant de l'organisation qui lui est donnée et de l'esprit qui l'anime. Conscient de ces exigences, Frédéric-Guillaume en tire les conséquences pratiques. En 1733, il introduit le principe territorial sur la base duquel les soldats, enrôlés pour une période de vingt ans, seront levés au niveau du canton. L'objectif est clair : il s'agit de prussianiser cette armée qui, jusqu'alors, se composait pour beaucoup de mercenaires recrutés hors des limites du royaume. Cette réforme n'élimine pas d'un coup les enrôlements extérieurs, mais elle les réduit au point que l'armée léguée par Frédéric II à son successeur est réellement prussienne.

Cette armée est soumise à une discipline stricte. Elle est préparée à la guerre par un entraînement régulier et méthodique qui prend la forme d'exercices où les hommes répètent des mouvements et des gestes jusqu'à être capables de les reproduire à la manière d'automates. L'encadrement de la troupe est également primordial. La responsabilité en incombe à un corps d'officiers recrutés de plus en plus dans la noblesse prussienne. Là aussi le cap est fixé et tenu. S'il reste encore, sur la fin du règne de Frédéric II, des officiers originaires d'autres États allemands, ils sont formés dans le même esprit que leurs camarades et partagent avec eux les mêmes valeurs.

Ces réformes soutiennent l'épreuve du feu. Au cours des campagnes de Frédéric II, l'armée prussienne se révèle un instrument redoutable. Commandée par le Grand Roi, elle réalise des prouesses – qu'elle remporte des victoires retentissantes ou qu'elle résiste à des ennemis largement supérieurs en nombre. Faut-il pour autant parler à propos de la Prusse d'un « État militaire », comme le comte de Mirabeau y invite dans son étude sur le royaume des Hohenzollern à la veille de la mort de Frédéric II ? La plus grande partie du budget est consacré au financement des dépenses militaires. Depuis la disparition de Frédéric-Guillaume Ier, les effectifs de l'armée ont plus que doublé. Ils passent, à la mort du roi, à un total de 194 000 hommes. Ces observations ne suffisent pas à faire de la Prusse un État militaire. À aucun moment, l'armée n'intervient dans les prises de décision du monarque. Jamais elle ne constitue un groupe de pression qui chercherait à peser sur l'autorité royale. Il n'est pas dans ses rangs de Hindenburg ou de Ludendorff pour tenter de s'accaparer la réalité du pouvoir. Ceci posé, le bilan à dresser de cette armée, au sortir de l'ère frédéricienne, est en demi-teintes. La guerre de la Succession de Bavière vient de montrer que les héros sont fatigués. Malgré son âge, Frédéric a relevé le gant, mais il n'a pu vaincre les Autrichiens. De leur côté, les généraux prussiens n'ont pas fait preuve du même allant que dans les campagnes antérieures. Pour tout dire, même si bien peu en ont conscience, la sclérose guette cette armée à laquelle ses succès ont valu d'être la meilleure en Europe.

Quelque désir qu'ils en aient, l'absolutisme, aussi bien de Frédéric-Guillaume Ier que de Frédéric II, n'est pas intégral. Il est soumis à des limites qui tiennent aux relations de la Couronne avec sa noblesse. Celles-ci sont réglées par un compromis qui a commencé de se dessiner dès le règne du Grand Électeur. L'effacement des diètes au profit du pouvoir princier, puis un fort engagement dans la haute administration et le corps des officiers ne sont pas obtenus sans une contrepartie. Le prix à payer a été le maintien du régime seigneurial, même si Frédéric II reconnaît bien volontiers que celui-ci repose sur de profondes et injustes inégalités. Le discours du Grand Roi à cet égard ne pêche pas par l'ambiguïté : « Un souverain, pose-t-il pour principe dans son testament politique de 1758, doit regarder comme son devoir de protéger sa noblesse qui fait le plus beau fleuron de sa couronne et le lustre de son armée3. » Il faut bien mesurer les conséquences de ces propos. Son statut privilégié ne vaut pas seulement à la noblesse des exemptions fiscales. Le régime seigneurial signifie encore le maintien du servage pour la majorité des paysans. Enfin, les seigneuries forment autant de petits États dans l'État, des territoires fermés pour partie à l'autorité royale sur lesquels les nobles exercent, au lieu des agents de l'État, les pouvoirs de police et de justice.
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